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Avant-propos

LES COULISSES DE NOTRE HISTOIRE

Pendant un quart de siècle la France, plus que les autres démocraties occidentales, a subi l’influence de l’Union soviétique. De 1945 jusqu’à l’aube des années 70, cette influence a reposé à la fois sur la fascination d’une bonne partie des intellectuels pour le communisme et sur un parti, le PCF, qui était aux ordres de Moscou. Mais l’URSS a surtout trouvé dans ce pays un terrain propice à ses manœuvres en sachant habilement jouer de la rivalité séculaire et sanglante qui a opposé la France et l’Allemagne, de 1870 jusqu’à la Libération.

Plus encore que l’humiliante défaite de 1940 et l’épreuve de l’occupation, c’est toujours le souvenir de la boucherie de 1914-1918 qui hante les esprits à la fin du second conflit mondial : un million trois cent mille morts, trois millions d’invalides, presque chaque famille endeuillée, des monuments funéraires dans tous les villages... La France porte encore les stigmates de ce carnage qui a imprégné la mémoire collective. « La lutte engagée contre l’Allemagne c’est la lutte contre la barbarie », disait Bergson en 1915. Ce sentiment est plus que jamais partagé en 1945 après la découverte des camps d’extermination. Au sortir du premier conflit mondial les Français jugeaient leurs voisins d’outre-Rhin comme des êtres malfaisants, avec Auschwitz ils leur apparaissent comme des monstres absolus. Plus tard, François Mauriac va fort bien exprimer cet antigermanisme lorsqu’il dira que son « amour » pour l’Allemagne va jusqu’à en préférer deux plutôt qu’une.

Interrogés en 1945, une majorité de Français (57 %) répondent que c’est l’Union soviétique qui a le plus contribué à terrasser la « bête immonde », loin devant les Etats-Unis (20 %) et la Grande-Bretagne (12 %). Avec leurs vingt millions de victimes, les Soviétiques apparaissent comme les premiers martyrs du nazisme. Le prestige de l’URSS est alors à son zénith et la bataille de Stalingrad, qui a marqué le tournant de la guerre, va longtemps servir à masquer la réalité soviétique, avec son lot de souffrances et ses cohortes de morts. L'aveuglement est d’autant plus fort, et partagé, que la peur de l’Allemagne subsiste. En 1947, encore deux tiers des Français (63 %) croient à ses intentions guerrières bien que le pays soit totalement en ruine, partagé et occupé. A contrario, l’URSS est considérée comme la seule puissance capable de garantir la paix et de conjurer tout retour du passé.

Ces sentiments populaires, l’élite les partage, surtout les hommes politiques, qu’ils aient fait leurs classes dans l’entre-deux-guerres au moment où l’Allemand était l’ennemi héréditaire, ou qu’ils aient combattu l’occupant nazi jusqu’à la Libération. En exacerbant leur germanophobie les Soviétiques pouvaient espérer les influencer et peser sur la politique intérieure du pays comme sur ses choix extérieurs.

Charles de Gaulle, Pierre Mendès France, Edgar Faure, Antoine Pinay, Georges Bidault, Michel Debré et bien d’autres figures de notre histoire, qui sont les « héros » de ce livre pour avoir eu en charge le destin de la France pendant ces décennies, ont par là même été des cibles privilégiées pour les dirigeants soviétiques qui cherchaient à manipuler Paris dans le vaste jeu planétaire les opposant aux démocraties, avec les Etats-Unis à leur tête. L'influence soviétique s’est d’autant plus insinuée dans les sphères dirigeantes françaises que le Kremlin a su encore flatter parmi elles toute velléité d’indépendance, notamment à l’encontre de la tutelle américaine.

L'ensemble de ces raisons permet de comprendre pourquoi jusque dans les années 70 c’est sur la France que le Kremlin a surtout compté pour contrer le réarmement allemand, pour empêcher la reconstruction de l’Europe, pour entraver la mise en place du Marché commun, et pour semer la zizanie au sein de l’Alliance atlantique.

Grâce à l’ouverture des archives soviétiques, d’une partie d’entre elles tout au moins, on peut aujourd’hui porter un regard neuf sur toute cette histoire.

L'homme politique français, le diplomate, l’industriel, le journaliste qui a été en contact avec un responsable soviétique, à Paris ou ailleurs, a fait systématiquement l’objet d’un rapport détaillé, conservé à Moscou dans des archives accessibles aux seuls membres du pouvoir. Ce matériel n’était évidemment pas destiné à tomber entre les mains des chercheurs. La chute du communisme en 1991 en a décidé autrement. C'est ce culte du rapport auquel n’a cessé de se vouer le soviétisme qui nous permet aujourd’hui de réévaluer les grandes étapes de la guerre froide.

Voir les événements à travers les documents réservés aux dirigeants soviétiques offre l’avantage unique de pouvoir cerner les intentions cachées du Kremlin, et décrypter sa stratégie secrète. On y découvre aussi comment l’élite française s’est bercée d’illusions sur sa capacité à infléchir ses interlocuteurs moscovites, bien que le régime soviétique n’ait jamais caché son ambition d’imposer son modèle au reste du monde.

Ce récit sur l’influence de l’URSS en France, qui se fonde sur des archives diplomatiques soviétiques restées jusqu’à présent secrètes, permet encore de comprendre la guerre menée sans relâche par Moscou contre les démocraties. La place particulière occupée par le ministère des Affaires étrangères (le MID) dans la politique subversive de l’URSS confère aux documents révélés dans ce livre un intérêt considérable, puisqu’ils font découvrir la « cuisine » du pouvoir, ses combines, ses alliances, ses trahisons, à Paris comme à Moscou, bref, ce qu’on appelle les coulisses de l’Histoire. Et tout cela est forcément dérangeant 1.

Il faut, toutefois, savoir raison garder et ne pas perdre de vue que ces archives offrent une vision parfois déformée de la réalité, tant les fonctionnaires soviétiques en poste à Paris ont eu pour fâcheuse habitude de vouloir mettre en avant leurs succès auprès de leur hiérarchie, donc d’exagérer leurs soutiens français et leur habileté à les susciter. Mais à l’instar de tout miroir déformant, les rapports envoyés à Moscou reflètent bien une réalité qui, parce que magnifiée, permet justement de mieux percevoir les points faibles et les mécanismes à partir desquels l’influence soviétique en France a réussi à s’infiltrer. Dans le même temps, c’est bien à partir de ces rapports, notes, analyses élaborés par leurs diplomates (et leurs officiers de renseignement) que les dirigeants soviétiques ont déterminé leur politique à l’égard de la France, et qu’ils ont fini par considérer ce pays comme leur meilleur allié dans le camp occidental, ce dont il n’y a pas lieu de se vanter aujourd’hui.

Il est clair, également, que durant cette époque Paris n’a pas seulement subi l’emprise de Moscou. Le poids politique et financier des Etats-Unis sur l’Europe après 1945 a été aussi considérable. Ce que ce livre ne manque pas de rappeler. Mais rien n’est vraiment comparable. Si le jeu d’influence a toujours fait partie de la diplomatie classique, l’URSS, elle, n’a jamais usé des mêmes règles que les autres pays.

Les dirigeants soviétiques n’ayant eu de cesse de considérer la diplomatie comme un vecteur essentiel de leurs ambitions planétaires, ils ont mis au point des méthodes particulières et peu orthodoxes pour parvenir à leur fin : manipulation des opinions publiques par la propagande ou la désinformation, infiltration des milieux politiques pour obtenir des renseignements ou pour peser sur des décisions.

Pour ce faire, une partie des diplomates venus de l’Est ont cumulé leurs fonctions avec celles d’officier de renseignement : 2 200 des 3 900 fonctionnaires travaillant au siège central des Affaires étrangères de l’URSS étaient dans ce cas, selon les propres statistiques de ce ministère. Le KGB disposait également d’un droit de veto sur les nominations les plus importantes et contrôlait la composition des postes diplomatiques selon des critères qui n’avaient rien à voir avec le mérite.

En moyenne, un tiers des membres d’une ambassade appartenaient aux « organes ». Ces diplomates d’un genre très particulier étaient chargés à la fois d’espionner le pays hôte et de surveiller la conduite de tout le personnel. Pour justifier leur « couverture » ces espions devaient consacrer au moins un tiers de leur temps au travail diplomatique, selon une directive du Comité central du PC qui décidait de tout, dans les moindres détails.

D’authentiques officiers de renseignement ont donc pu devenir d’éminents représentants de l’URSS. Quant aux vrais diplomates, ils se devaient d’informer les hommes du KGB – et néanmoins collègues – de leurs faits et gestes sous peine de perdre leur poste et leurs privilèges. Parmi eux figuraient les cooptés ponctuels, à qui le responsable local du KGB, le « résident », pouvait confier de temps à autre une mission, et les cooptés permanents, c’est-à-dire les diplomates dont la fonction et le travail intéressaient directement les services de renseignement. Il en était ainsi pour les membres de l’ambassade en contact avec les hommes politiques et les journalistes.

Les liens entre le personnel du MID et les membres du KGB étaient à ce point institutionnalisés que les diplomates appelaient ces derniers leurs « voisins ». Ce surnom était aussi dû à la proximité géographique des deux institutions, mais le terme est demeuré lorsque le ministère des Affaires étrangères a déménagé, au début des années 70, en s’éloignant de la Loubianka qui abritait (et abrite toujours) le SR soviétique (aujourd’hui russe 2.

L'activité d’un diplomate soviétique à l’étranger, qu’il ait été aux ordres du Parti, dont il était obligatoirement membre, ou qu’il ait appartenu aux services d’espionnage, ne peut donc être comparée à aucune autre. La remarque vaut pour les journalistes autorisés à séjourner dans les pays occidentaux : ils étaient contraints de travailler pour le KGB s’ils voulaient rester en place. « Un bon officier de renseignement est aussi en règle générale un bon journaliste », a récemment admis un responsable du SR russe 3.

L'argent, l’idéologie, le chantage, ou la flatterie ont été les principaux moyens dont les services de renseignement de l’URSS ont usé pour recruter leurs agents occidentaux. Les diplomates soviétiques ont utilisé les mêmes recettes pour séduire, et circonvenir, leurs interlocuteurs français. Nous allons voir comment on a fait miroiter à ce patron un marché mirobolant ; comment on a joué sur la fibre nationaliste de cet homme politique en exacerbant son anti-américanisme ou son antigermanisme ; comment il fut rappelé au moment opportun à ce fonctionnaire ses compromissions avec Vichy ; comment on a fait croire à ce brave diplomate qu’il détenait à lui seul les clefs de la paix et que ses analyses étaient fort appréciées au Kremlin.

Les rapports entre responsables soviétiques et occidentaux étaient forcément inégaux, avec, d’un côté, des professionnels formés pour recueillir le plus d’informations possible, de l’autre, des interlocuteurs très satisfaits d’étaler leur savoir. Pour avoir ignoré cet aspect capital dans les relations franco-soviétiques une partie de l’élite dirigeante française s’est ainsi trouvée piégée.

Ce jeu d’influence avait ses règles, et même son vocabulaire. Il convient de distinguer :

– L'OFFICIER DE RENSEIGNEMENT, employé par le NKVD, devenu ensuite le KGB (ou par le GRU, pour le renseignement militaire), qui était envoyé à l’étranger pour recruter des agents et les manipuler. Il pouvait travailler sous couverture diplomatique ou non, ou être « illégal », c’est-à-dire infiltré dans le pays sous une fausse identité.

– L'AGENT DE RENSEIGNEMENT désignait l’autochtone qui s’était mis au service du KGB ou du GRU. On le considérait comme un agent « conscient » s’il savait que son manipulateur appartenait à l’un de ces services et qu’il lui livrait des renseignements en conséquence. A contrario, on le considérait comme un agent « inconscient » si son officier traitant ne se dévoilait pas à lui ès qualités. Dans tous les cas, la centrale soviétique le tenait pour un agent de renseignement actif dès qu’elle recueillait par son intermédiaire des informations utiles.

– L'AGENT D’INFLUENCE était manipulé ou utilisé pour tirer profit de sa position afin d’influer sur l’opinion publique ou sur les décisions des autorités de son pays dans un sens profitable à ceux qu’il servait. Il pouvait, lui aussi, être « conscient » ou « inconscient ».

Moscou aimait aussi utiliser le terme d’« IDIOTS UTILES » pour désigner, non sans mépris, les Occidentaux qui se sont mis d’eux-mêmes au service du communisme par idéologie ou intérêt, et que l’URSS a pu utiliser sans qu’ils aient toujours eu conscience du rôle qu’on leur a fait jouer.

Ce sont des officiers du KGB déguisés en diplomates ou en journalistes, quelques agents de renseignement et d’influence, et beaucoup d’« idiots utiles », que nous allons voir œuvrer dans les coulisses de cette histoire, de notre histoire.



1 Pour éviter une lecture fastidieuse, l’ensemble des notes de références sur les centaines de documents et sur les dizaines de livres utilisés pour ce récit sont regroupées à la fin de l’ouvrage. Outre les dossiers du MID soviétique, les archives du Quai d’Orsay à Paris, celles du Département d’Etat à Washington, celles du ministère polonais des Affaires étrangères et du PC polonais à Varsovie ont également été consultées.

Précisons que la Russie actuelle, qui se veut une démocratie, respecte le délai de trente ans pour l’accès à ses archives diplomatiques. C'est pourquoi ce récit historique s’achève en 1970. Il faudra attendre quelques années pour en connaître la suite...


2 La tradition demeure dans la Russie actuelle : la Défense, les Affaires étrangères et les services de sécurité appartiennent aux ministères dits « de force », qui sont directement placés sous l’autorité du Président, comme hier sous celle du Bureau politique du PC.


3 Le général Troubnikov dans la Moskovski Komsomolets du 20 décembre 1995.






Première partie

Le maillon faible (1941-1954)

Saignée par la guerre de 1914-1918, au sens propre comme au sens figuré, la France s’était cependant affirmée comme la première puissance du continent européen après cette terrible épreuve. En 1945, la situation est toute différente. L'écrasement de l’armée française par la Wehrmacht, puis la démission des élites à Vichy ont discrédité le pays aux yeux des futurs vainqueurs.

Après son appel du 18 juin 1940, Charles de Gaulle s’est battu sur le front intérieur – contre le gouvernement de Vichy et pour unir la résistance – afin d’asseoir sa légitimité, et dans l’arène internationale pour restituer sa place à la France. Il y est parvenu en partie, non sans avoir donné des gages qui se révéleront ensuite lourds de conséquences.

Durant le conflit, de Gaulle a souffert du mépris dans lequel l’ont tenu les Américains et, dans une moindre mesure, les Britanniques. Après l’entrée en guerre de l’Union soviétique, en juin 1941, il est allé chercher des appuis du côté de Moscou pour s’affirmer face aux Anglo-Saxons et pour tenir une résistance intérieure désormais dominée par les communistes. A l’heure des comptes, à Yalta puis à Potsdam, Staline ne lui en a pas su gré. L'URSS n’hésitait pas alors à affirmer que ses millions de morts étaient en partie imputables à la défaite française, faisant ainsi oublier son alliance avec Hitler et sa propre responsabilité dans le déclenchement de la guerre.

A la Libération, Paris est pris en tenaille entre la suprématie des Etats-Unis, devenus la plus grande puissance occidentale, et les visées européennes de l’URSS, dont l’Armée rouge occupe une bonne partie du continent. Vis-à-vis de Washington il faut défendre l’empire, en Asie et au Proche-Orient (l’Afrique intéresse peu), face à Moscou il s’agit d’éviter que l’Europe ne bascule sous son joug. Or, si la France est rétablie dans ses « droits » coloniaux, sa situation s’avère plus délicate sur le front européen. Les dirigeants français de l’époque s’entêtent à croire qu’ils peuvent obtenir la paix intérieure, en particulier avec le PCF, grâce au Kremlin et avoir davantage de poids sur la scène internationale en comptant sur l’Est.

La stratégie de l’URSS est double : permettre à la France d’être forte pour tenir tête aux Anglo-Saxons, mais pas trop, afin qu’elle n’ait pas les moyens de s’opposer aux ambitions soviétiques sur l’Europe. Si des consignes sont données aux communistes français afin qu’ils participent au redressement économique du pays (la bataille pour la production), dans le même temps Moscou ne soutient pas les revendications de Paris sur l’Allemagne vaincue (mise en place d’une fédération d’Etats, rattachement de la rive gauche du Rhin à la France...).


Cette politique restera en vigueur jusqu’à la chute du communisme. Pour Moscou, il faut profiter des désaccords franco-américains – voire les exacerber – afin d’affaiblir le camp occidental, et utiliser Paris pour s’opposer à l’émergence d’une autre puissance européenne, allemande en particulier, capable de lui tenir tête sur le Vieux Continent. Pour satisfaire ces objectifs, les Soviétiques vont jouer de toute leur influence sur une France qu’ils considèrent comme le maillon faible de l’Occident, surtout quand le régime des partis paralysera la IVe République après le départ de De Gaulle du pouvoir au début de 1946.


L'entrée du monde dans la guerre froide, en 1947, va crisper les forces en présence, et faire tomber quelques illusions. Alors que le glacis soviétique prend forme, le plan Marshall, élaboré par les Américains, favorise le redressement économique de l’Europe occidentale, notamment de la France, en dépit de l’offensive menée par les communistes contre cette aide. Le pays devient le champ clos de l’affrontement Est-Ouest. L'URSS se bat sur tous les fronts – politique, social et intellectuel – dans l’espoir d’empêcher un rapprochement Paris-Washington.

Le lointain conflit coréen, commencé en juin 1950 à l’initiative des communistes locaux soutenus par Moscou et par Pékin, marque le premier tournant de l’après-guerre. L'agression du Nord contre le Sud convainc les Occidentaux qu’il s’agit d’une répétition générale avant l’affrontement sur le Vieux Continent. Face à ce danger, la création d’une armée européenne est envisagée, avec pour corollaire un réarmement de l’Allemagne occidentale. Cette question va paralyser la vie politique française jusqu’en 1955 en opposant les européens aux nationalistes, les atlantistes aux neutralistes. Les Soviétiques, qui n’acceptent en fait d’armée, en Europe, que la leur, se lancent dans la bataille bien décidés à faire céder le maillon faible français sur cette question capitale.




Chapitre premier

MÉPRIS ET MÉPRISE

– Comment avez-vous trouvé de Gaulle ? demande Roosevelt.

– Plutôt compliqué et guère réaliste, répond Staline.

La première séance plénière de la conférence de Yalta, le 4 février 1945, va s’ouvrir au palais Livadia lorsque s’engage ce dialogue entre les deux Grands.

– Laissez-moi vous raconter la comédie que m’a jouée ce monsieur à Casablanca, poursuit Roosevelt. Il se dresse devant moi et déclame : « Je suis Jeanne d’Arc, le souffle spirituel de la France, mais je suis aussi Clemenceau, j’ai son génie politique. »

– Il ne semble pas comprendre la situation française, renchérit Staline. La contribution actuelle des gaullistes est infime et, en 1940, les Français ne se sont pas battus.

– J’ai décidé d’armer huit divisions nouvelles, formées de Français qui ont déjà l’habitude du combat, précise Roosevelt.

– Cela aidera les armées américaines, mais il n’empêche : de Gaulle ne commande presque rien !

– Je suis tout de même d’accord pour établir trois zones d’occupation en Allemagne, dit Roosevelt.

– Mais pas de zone française ! s’exclame Staline.

– Les Anglais veulent que je rétablisse l’ordre en France, que je contrôle la situation, que je calme les Français, puis quand tout ira bien, ils nous remplaceront...

– Et pourquoi la France devrait-elle avoir une zone ?

– Si on leur donne une zone c’est par pitié, répond Roosevelt.

– D’accord, c’est le seul motif valable, la pitié.

Par pitié ! Que valent à la France, et au général de Gaulle qui incarne l’esprit de la résistance, l’honneur d’être au cœur des préoccupations du premier entretien Roosevelt-Staline à Yalta, et tant d’indignité ?

Ce dialogue, reconstitué à partir des archives américaines par l’écrivain Nerin E. Gun, est confirmé par un témoin, Valentin Beriejkov, l’interprète de Staline à Yalta. La conversation ne s’est peut-être pas tenue dans ces termes précis, mais elle reflète bien l’état d’esprit des deux Grands à la fin du conflit mondial, tant à l’égard de De Gaulle que de la place dévolue à la France dans l’Europe de l’après-guerre. La suite des événements va le confirmer.

Franklin Delano Roosevelt n’appréciait guère Charles de Gaulle, le fait est connu. Le Général le lui rendait, à sa façon, non pour des motifs personnels, mais parce que Roosevelt présidait à la destinée d’un pays dont il estimait devoir tout craindre. Ce que l’un et l’autre représentaient ne facilitait guère la qualité de leurs relations, sans parler des différends à la fois historiques, politiques et psychologiques qui opposaient les deux hommes. Ces différends vont marquer à jamais les rapports de De Gaulle avec les Etats-Unis. Les conséquences pour l’histoire en seront considérables.

La défaite de juin 1940 n’a pas amélioré l’image des Français auprès des Américains. Déjà considérés comme de mauvais payeurs depuis la fin du premier conflit mondial, les voilà incapables de se défendre, disait-on alors à Washington. La question des dettes de guerre pour l’aide accordée par les Etats-Unis jusqu’en 1918 restait en travers de la gorge des dirigeants américains. Les 36 milliards de francs-or réclamés (sept fois le budget annuel de l’Etat français à cette époque) étaient trop élevés pour que Paris puisse s’en acquitter. Au fil des années, l’affaire avait traîné, la presse s’en était mêlée, si bien qu’à l’aube des années 30 les Français avaient acquis la réputation, outre-Atlantique, d’être des gens malhonnêtes. En France, on dénonçait volontiers l’Oncle Sam comme un vampire suçant le sang de ses partenaires exsangues.

Pour Roosevelt, père du New Deal qui a aidé les Etats-Unis à sortir de la crise, le non-recouvrement de cette colossale créance n’était pas étranger à la grande dépression de 1929. De son côté, de Gaulle estimait que seule l’Allemagne, vaincue, aurait dû en supporter le coût. Avant lui, Clemenceau l’avait écrit dans une lettre pathétique adressée en 1926 au président américain Coolidge : «C'est le territoire français qui a été scientifiquement ravagé. Trois mortelles années nous avons entendu cette parole américaine : “ La France est la frontière de la liberté. ” Trois années de sang et d’argent coulant par tous les pores. Venez lire dans nos villages la liste sans fin de nos morts, et comparons, si vous le voulez. N’est-ce pas “ compte de banque ” la force vive de cette jeunesse perdue ? » Washington n’avait pas même daigné répondre au vieux Tigre.

Le drame de 1914-1918 permet aussi de comprendre les divergences d’interprétation entre de Gaulle et Roosevelt sur la défaite de 1940. Pour le Général, cette bataille perdue s’inscrit dans une guerre vieille de plus d’un demi-siècle. Après 1870 et 1914, 1939 représente une troisième manche. En privilégiant, dans ce nouveau conflit, la lutte pour l’indépendance nationale, de Gaulle n’en a pas vu tous les enjeux immédiatement. Le traditionnel expansionnisme germanique lui a masqué la dimension tragique qu’apportait de surcroît l’idéologie nazie. Il a fallu attendre 1943 pour qu’il prenne en compte cet aspect essentiel. A contrario, Roosevelt a vite compris la spécificité de cette guerre et l’importance du danger totalitaire. Se prenant volontiers pour le promoteur (universel) de la démocratie, il a d’emblée admis que le nazisme allait entraver son vaste dessein. Mais cette lucidité face à Hitler ne va pas empêcher plus tard son aveuglement devant le totalitarisme stalinien, à la conférence de Téhéran, en 1943, puis à celle de Yalta en 1945.




Blessures d’orgueil

Pendant l’été de 1940, le diplomate Robert Murphy qui vient de quitter son poste à Paris constate que « beaucoup d’Américains s’exprimaient brutalement sur la France vaincue », et il déplore le manque d’intérêt de ses compatriotes pour le sort des Français. « Au fond, ce que les dirigeants américains tenaient pour acquis, c’était l’effacement de la France », constatera plus tard de Gaulle. Harry Hopkins, le conseiller du président Roosevelt, devait clairement le dire au Général : « Quelle déception nous a infligée la France quand nous la vîmes, en 1940, s’effondrer dans le désastre, puis dans la capitulation! L'idée que, de tout temps, nous nous étions faite de sa valeur et de son énergie fut bouleversée en un instant (...). Ne cherchez pas ailleurs la raison profonde de l’attitude que nous avons adoptée à l’égard de votre pays. Jugeant que la France n’était plus ce qu’elle avait été, nous ne pouvions avoir foi en elle pour tenir un des grands rôles. »

Le maintien d’excellentes relations diplomatiques entre Washington et le régime de Vichy a été une première blessure. L'ambassadeur américain, l’amiral Leahy, ne cachait pas ses sympathies pour Pétain, et son mépris pour de Gaulle et ses compagnons qu’il jugeait « intransigeants, manquant de la fermeté et de l’intelligence nécessaires à la réussite de leur entreprise ». Avec le retour de Laval au pouvoir, en avril 1942, l’ardeur de Washington s’est certes refroidie, mais de Gaulle n’en profita pas pour autant. Les Américains ont alors joué la carte de l’amiral Darlan, puis celle du général Giraud, jusqu’à la mise à l’écart politique de ce dernier par de Gaulle, à Alger, en octobre 1943. Le chef de la France libre ne trouvait toujours pas grâce auprès de Roosevelt. L'ambition américaine va prendre vraiment corps avec l’AMGOT, ce gouvernement militaire que les Etats-Unis avaient l’intention d’imposer à la France libérée en 1944. De Gaulle s’est opposé fermement à ce projet, soutenu dans ce combat par les forces vives de la résistance. L'antigaullisme affiché par Washington va souder les rangs des résistants derrière le Général et lui apportera la légitimité que, précisément, Roosevelt continuait de lui refuser.

L'opposition américaine à de Gaulle n’a jamais été sans arrière-pensées. En prétendant incarner la continuité de la France, le Général a représenté, dès le début, un obstacle pour Washington qui se serait volontiers emparé d’une partie de l’empire colonial français.

Les premières escarmouches eurent lieu en Nouvelle-Calédonie, en novembre 1941. Les troupes américaines dépêchées sur place ont soutenu le gouverneur pétainiste contre l’amiral Thierry d’Argenlieu, le représentant choisi par le Général. En décembre, les relations entre Washington et les Français libres se sont encore envenimées avec l’affaire de Saint-Pierre-et-Miquelon. De Gaulle a placé les îles sous son autorité, alors que les Etats-Unis avaient garanti à Vichy qu’ils s’opposeraient à tout transfert de souveraineté dans les territoires français proches du continent américain. Le secrétaire d’Etat américain, Cordell Hull, a parlé, pour l’occasion, des « soi-disant (so called) Français libres », exprimant tout haut le mépris dans lequel on tenait les gaullistes à Washington.

Selon Roosevelt, l’après-guerre devait ouvrir une ère nouvelle dans les relations internationales et entre les peuples. Derrière ce discours anticolonialiste se cachaient aussi les intérêts bien compris des Etats-Unis, puissance en pleine expansion. De passage au Maroc, en 1943, le président américain avait été choqué par l’état pitoyable du pays. Les Français, qu’il rend responsables de cette situation, devront, selon lui, en répondre devant les futures instances internationales. Même son de cloche pour les territoires d’Asie. Dans un mémorandum daté du 24 janvier 1944, adressé à son secrétaire d’Etat, Roosevelt écrit : « Le cas de l’Indochine est d’une clarté aveuglante. La France l’a pillée pendant un siècle. Les peuples de l’Indochine ont finalement droit à un sort sensiblement meilleur. » A Anthony Eden, ministre britannique des Affaires étrangères, il a annoncé : « Nous allons partager l’Indochine entre la Chine (nationaliste), l’URSS et les Etats-Unis. »

De retour d’un voyage à Washington, Edvard Benes, président tchécoslovaque en exil, a confié à René Massigli, commissaire aux Affaires étrangères de De Gaulle : « J’étais parti en croyant Roosevelt antigaulliste. Il est antifrançais. » En novembre 1943, à Téhéran, lors de sa première rencontre avec Staline, il a renchéri sur le dictateur soviétique qui voulait punir la France pour avoir aidé l’Allemagne nazie sous Vichy. « Tout à fait d’accord, a répondu Roosevelt. Pas un seul Français au-delà de la quarantaine ne saurait être autorisé à occuper une position d’autorité. (...) Le premier devoir qui s’impose aux Français, pas seulement aux dirigeants mais à l’ensemble des Français, c’est de devenir honnêtes. »

Vu de Washington, l’homme du 18 juin ne pouvait absoudre la France. L'administration américaine hésitera même à reconnaître le Gouvernement provisoire de la République française (GPRF) proclamé par le Général en juin 1944. C'est « imposer de Gaulle au peuple français », prétend Roosevelt devant Churchill, partisan de la reconnaissance.

Les Etats-Unis ont aussi une curieuse vision de l’avenir de la France sous la tutelle gaulliste. Pour Roosevelt, Pétain et de Gaulle, c’est bonnet blanc et blanc bonnet. L'un et l’autre souhaitent instaurer une dictature militaire. Avec le premier, soutenu par les forces conservatrices, la dictature pencherait à droite. Derrière le second, Washington voit poindre le spectre d’une révolution sociale attisée en sous-main par « les soviets », les communistes français que soutient Moscou.

En arrière-plan du conflit Roosevelt-de Gaulle, « on voit se heurter deux types de grands hommes caractéristiques des deux peuples », estime Jean-Baptiste Duroselle dans une étude sur les relations de la France avec les Etats-Unis. « Le grand homme américain doit être une sorte de sublimation de l’Américain moyen. Il est au milieu de la foule des citoyens, discernable des autres non par des différences, mais par la plénitude de toutes les qualités que l’on trouve disséminées dans des dizaines de millions de familles. Il est donc aimable, souriant, accueillant, hospitalier, modeste, bon enfant. Il est l’essence et l’âme du peuple tout entier. Le grand homme français est, en quelque sorte, à l’écart de tous. Sa grandeur est une solitude qu’on redoute. » Cette image, le Général l’a cultivée comme si la destinée la lui avait imposée : « Je n’étais rien au départ. Tout limité et solitaire que je fusse, et justement parce que je l’étais, il me fallait gagner les sommets et n’en descendre jamais plus. » (Mémoires de guerre).

Pour Roosevelt, de Gaulle était un personnage égoïste, mesquin, chauvin, voulant par tous les moyens s’emparer du pouvoir, et le garder. De Gaulle, lui, considérait le président américain comme un être dédaigneux, imbu de la puissance de son pays au point de vouloir régenter la France d’après guerre.

Un mémorandum secret du Département d’Etat, remis à la Maison-Blanche en janvier 1944, illustre le degré d’incompréhension qu’avaient atteint les rapports franco-américains à la veille de la Libération. Intitulé « Voici pourquoi nous ne devons pas faire confiance au général de Gaulle », ce rapport de dix-huit pages, toutes accablantes, a conforté Roosevelt dans ses jugements les plus négatifs.

Au chapitre des « sentiments anti-américains », le Département d’Etat note :


« Depuis plus d’un an, les agences de la propagande gaulliste, notamment le journal La Marseillaise et Radio Brazzaville, ont multiplié les attaques, à peine déguisées, contre les Etats-Unis, sans tenir le moindre compte de ce que nous faisons pour libérer la France. (...)

Selon un rapport de Londres (mémo du 16/9/1943 de M. Beam) cet anti-américanisme excessif est propagé lors de l’entraînement des troupes françaises sur le sol anglais. Les unités de “ commando ” sont spécialement contaminées par ces mensonges. Leurs chefs les persuadent que le gouvernement américain va s’entendre, une fois le débarquement réussi, avec le maréchal Pétain. (...)

Le gouverneur général de la Guyane française (M. Jean Rapanne) a franchement avoué au consul américain à Cayenne (télégramme du 19/10/1943) que de Gaulle et ses amis sont farouchement anti-américains.

Il est très difficile d’évaluer si l’anti-américanisme de De Gaulle est attisé par certains de ses conseillers, dont plusieurs nous sont fanatiquement hostiles. »






Le rapport analyse ensuite « les exigences politiques » du Général :


« Une longue évolution caractérise le de Gaulle d’aujourd’hui par rapport au de Gaulle de l’été 1940. Il personnifiait alors l’esprit de la résistance. Maintenant, il est devenu un “ politique ”. Il y a encore six mois, de Gaulle lui-même admettait qu’il n’était plus un soldat. Quand Giraud arriva de France, il craignit un rival au lieu de se réjouir de la collaboration d’un patriote qui l’aurait grandement aidé (lettre de Cambon).

Quand un autre rival possible, le général Georges, prépara son évasion pour rejoindre Londres, les gaullistes firent connaître ses plans bien à l’avance, compromettant ainsi son succès et mettant en péril la sécurité du général. Ils s’excusèrent en prétendant que ce fut une erreur, mais certains d’entre nous pensent que ce fut là une manœuvre de pur machiavélisme. On prétend aussi que les Français combattants ont lâchement dénoncé leurs compatriotes résistants restés en France qui, bien qu’opposés aux Allemands, voulaient demeurer indépendants à l’égard du mouvement gaulliste. (...)

Ostensiblement, le Général souhaite l’unité de toutes les forces armées françaises, mais, en fait, il cherche la division. Il a préservé l’intégrité des “ Fighting French ”, créant ainsi une armée dans l’armée, s’entourant d’une élite qui lui sera dévouée et soutiendra son pouvoir personnel. »






Au chapitre de la « politique étrangère », le mémorandum s’alarme de l’« anglophobie » du Général et de son entourage qui les conduit à préférer les options de l’Union soviétique :


« De Gaulle a encouragé une certaine étroitesse d’esprit de ses compatriotes, attisant leur chauvinisme, créant, chez eux, une chaîne ininterrompue de récriminations à l’égard de tout ce qui est étranger, mais spécialement à l’égard de leurs amis et alliés. Simultanément, de Gaulle essaie de monter l’Angleterre contre les Etats-Unis, d’une part, et les Anglo-Saxons contre les Soviétiques, de l’autre. En août dernier, M. Alexis Léger, l’un des dirigeants du Quai d’Orsay d’avant guerre, définit la politique étrangère de De Gaulle comme celle d’un “ satellite des Soviets ”. (...)

De Gaulle est prêt à tout. Il confia, en mai 1943, (dépêche du 17/5/1943) au général Cochet, qui, stupéfait de telles confidences, nous les répéta : “ Je n’ai plus confiance dans les Anglo-Saxons. Ma politique s’appuiera désormais sur les Soviétiques et, peut-être, sur les Allemands. ”

Le département d’Etat possède le texte d’un discours du général prononcé devant un groupe de parachutistes des Forces françaises libres, le 4/2/1943. En voici, sous réserve de son authenticité, le principal passage :

“ Nous devons, pour l’instant, continuer de faire de la propagande en faveur des Anglais, mais une de nos règles fondamentales est la notion que les Anglais, comme les Allemands, sont nos ennemis héréditaires. Ce sont les Russes qui vont gagner militairement la guerre. La France doit les flatter, extraire le maximum d’avantages de leurs succès sur le champ de bataille et profiter de leurs divergences avec les Anglo-Saxons. Une fois que nous aurons le contrôle du territoire métropolitain, nous ne nous opposerons pas à ce que les Russes occupent temporairement l’Allemagne. ” (...)

Partout où il se rend, de Gaulle laisse une trace d’anglophobie derrière lui. Il a fait de son mieux pour bâtir un mur d’hostilité entre les Français et les Anglais en Syrie. Il tente de gagner du prestige dans son propre pays en prouvant qu’il peut être “ dur ” avec les Américains et les Britanniques. »






En abordant, pour conclure, la politique intérieure, le rapport n’est guère plus tendre.


« Il y a un danger réel à ce que, grâce à l’appui des partisans aveuglés par leur dévotion, de Gaulle tente d’établir sa dictature personnelle. Son respect des institutions républicaines n’est qu’un trompe-l’œil. Il n’a aucun attachement pour les principes de la démocratie. Ce danger est confirmé par l’hostilité des gaullistes à l’égard des anciens partis et leur sympathie pour un système de parti unique, comme en Allemagne. (...)

Il faut noter que lorsque de Gaulle arriva à Londres, il fut surtout critiqué en raison de l’appartenance de son entourage à la droite. Il a, depuis, montré une tendance à accueillir dans les rangs de son mouvement n’importe quel Français, sans tenir compte de ses idées ni de son passé, pourvu qu’il soit disposé à lui prêter allégeance, à lui. Un de ses amis les plus dévoués, un Anglais, M. Strang, du Foreign Office, que l’on ne saurait accuser de parti pris à son égard, a dit de lui (câble du 10/2/1943) : "C'est un dictateur et un autocrate. ”

Des observateurs expérimentés ont été désagréablement frappés par la similitude des moyens et des organisations de De Gaulle et d’Adolf Hitler ! De Gaulle exploite au maximum le pouvoir mystique et l’auréole symbolique qui émanent de sa personne; son entourage est hypnotisé par un “ Führer complexe ” mais très réel. Notre consul télégraphiait le 1/1/1943, après l’avoir rencontré à Tunis : “ De Gaulle est un fanatique, on ne peut s’y tromper, c’est l’homme d’une idée fixe. ” »






D’autres passages montent en épingle les tortures dont se seraient rendus coupables les hommes du BCRA, les services secrets gaullistes, dans leur QG de Londres, à Duke Street, contre les opposants au Général.

« La politique des Anglo-Saxons employait, pour m’entamer, des procédés qui n’avaient pas toujours la même qualité qu’un entretien avec Churchill, écrit de Gaulle dans ses Mémoires de guerre. Cela avait commencé par une campagne de presse déclenchée aux Etats-Unis dans le but de faire croire que l’ancienne France combattante et son chef visaient à établir leur dictature en France et usaient, déjà, de pratiques totalitaires. On publiait, comme ayant été la formule d’engagement des volontaires français libres, le texte, inventé de toutes pièces, d’un serment extravagant. On accusait nos services, avant tout le BCRA, de brutaliser et de torturer nos hommes afin de les plier à notre féroce discipline. »

Ces ragots vont laisser des traces.

De Gaulle comptait peu d’amis à Washington. Le propre chef de la délégation gaulliste, Adrien Tixier, ne se privait pas de le critiquer devant les officiels, comme en témoignent les archives du Département d’Etat. Mais nul n’a été aussi néfaste pour le Général auprès de l’administration qu’Alexis Léger.

Ancien assistant d’Aristide Briand au Quai d’Orsay, Léger est arrivé aux Etats-Unis au lendemain de la débâcle de 1940. Premier sur place, il devient rapidement un interlocuteur privilégié du Département d’Etat qui, à l’époque, connaissait fort peu les affaires européennes. Le diplomate est d’autant plus apprécié qu’il a apporté notes et documents, qu’il connaît parfaitement les arcanes du pouvoir en France et qu’il a choisi de garder ses distances à l’égard de Pétain comme de De Gaulle. Le voilà donc propulsé éminence grise. « A chacune de nos rencontres, il (Alexis Léger) brossait un éblouissant tableau de la situation politique et militaire mondiale, témoigne Raoul Aglion, l’un des délégués de la France libre aux Etats-Unis. Il était convaincu qu’un jour la France serait libérée grâce à la puissance militaire américaine et il parlait du président Roosevelt sur un ton admiratif. Il faisait chaque fois un exposé de la politique américaine et de l’attitude de Roosevelt vis-à-vis de De Gaulle. Il manifestait une haine extraordinaire à l’égard de ce dernier. Cette haine d’ailleurs croissait avec le temps et, au cours du dernier rendez-vous, il ne prononça même plus le nom de De Gaulle, mais il le désigna comme “ l’homme ”. »

Ecarté du Quai d’Orsay par Paul Reynaud en 1940, au moment même où ce dernier avait promu le colonel de Gaulle sous-secrétaire d’Etat à la Défense nationale, les deux hommes étaient sans doute liés, dans l’esprit d’Alexis Léger, par une même détestation. Tout au long de la guerre, et plus tard, Léger a repoussé avec vigueur les propositions de collaboration que lui a faites de Gaulle par personnes interposées. Le diplomate finira par se désintéresser de la politique quand, sous le nom de Saint-John Perse, il deviendra le poète français le plus encensé de son vivant.

Chambré par Alexis Léger, bombardé de notes assassines sur les gaullistes, Roosevelt était d’autant plus enclin à croire les détracteurs du Général que le courant entre les deux hommes avait du mal à passer. Avant leur première rencontre, qui eut lieu à Casablanca, en janvier 1943, on avait tellement exagéré devant Roosevelt le caractère imprévisible du Français qu’il fit poster des gardes du corps derrière les rideaux de la salle où les deux hommes devaient se réunir ! De Gaulle, il est vrai, était ce jour-là de méchante humeur. Il avait été sommé de se rendre au Maroc pour y rencontrer le général Giraud, que les Américains souhaitaient placer à la tête d’un comité de libération. Lors de cette rencontre, Roosevelt l’informa qu’il n’était pas question de le reconnaître comme chef de la France libre, puisqu’il n’avait pas été élu. De Gaulle répliqua que Jeanne d’Arc ne l’avait pas été davantage lorsqu’elle sauva la France. Que n’avait-il pas dit là ? Cette phrase, Roosevelt s’en est gaussé des semaines durant, ironisant sur ce général sans troupe qui se prend pour Jeanne d’Arc, pour Clemenceau, ou pour les deux à la fois. Il en riait encore à Yalta avec Staline.

« La conduite de De Gaulle s’aggrave de jour en jour, écrit Roosevelt à Churchill au retour de Casablanca. Son attitude devient intolérable. Il a le complexe messianique. Je ne sais que faire de lui, peut-être voudriez-vous le faire gouverneur de Madagascar. »

Faute de parvenir à se débarrasser de lui, Washington a donc joué jusqu’au bout la carte du général Giraud.

Les sentiments antigaullistes de Roosevelt ne devaient plus varier, y compris après leur deuxième rencontre, en juillet 1944, à Washington. La situation avait pourtant évolué du tout au tout. Dans la France en partie libérée, le Général avait été acclamé, sa stature de président du Gouvernement provisoire prenait forme. Peu importe. C'est le militaire et non l’homme politique que Roosevelt choisit de recevoir à la Maison-Blanche en ce bel été. Dès son arrivée, le président des Etats-Unis le lui fait comprendre : aucun accueil officiel n’est réservé à de Gaulle, hormis la présence de quelques généraux. Interrogé par des journalistes après la rencontre, Roosevelt mettra les points sur les i : « Le Comité de De Gaulle n’est pas considéré comme le gouvernement provisoire de la France par les Etats-Unis, le général Eisenhower, chef suprême des forces alliées, garde toute latitude pour traiter avec d’autres autorités françaises capables de maintenir la paix dans les territoires libérés. »

Au-delà de sa personne, il s’agit pour de Gaulle d’un affront fait à la France. « Les Etats-Unis, admirant leurs propres ressources, sentant que leur dynamisme ne trouvait plus au-dedans d’eux-mêmes une assez large carrière, voulant aider ceux qui, dans l’univers, sont misérables ou asservis, cédaient à leur tour au penchant de l’intervention où s’enrôlait l’esprit dominateur, écrit-il dans ses Mémoires. C'est cette tendance que, par excellence, épousait le président Roosevelt. Dès lors que l’Amérique faisait la guerre, Roosevelt entendait que la paix fût la paix américaine, qu’il lui appartînt à lui-même d’en dicter l’organisation, que les Etats balayés par l’épreuve fussent soumis à son jugement, qu’en particulier la France l’eût pour sauveur et pour arbitre. »

Cette défiance à l’égard des Etats-Unis ne quittera plus, dès lors, les pensées du Général. « Persistance de phantasmes nés d’une blessure d’orgueil dans une mémoire sans oubli », comme l’a estimé Jean Monnet, l’un des grands témoins de cette époque. Ne pas tenir compte de ces ressentiments serait se condamner à ne rien comprendre à la partie qui nous intéresse : les relations de De Gaulle avec l’Union soviétique, et vice versa. Il serait aussi réducteur de s’en tenir à cette seule explication pour comprendre le jeu complexe engagé dès 1940 entre Moscou et le chef de la France libre. Si le mépris américain à son encontre n’explique pas à lui seul la méprise de De Gaulle envers l’URSS, il y participe.






Trous de mémoire

De retour de Yalta, Roosevelt a souhaité informer le Général sur le contenu de la conférence. Il propose Alger pour une rencontre. De Gaulle refuse, catégorique : « A quel titre le président américain invitait-il le président français à lui faire une visite en France », commente-t-il dans ses Mémoires. « Etre convoqué en un point du territoire national par un chef d’Etat étranger » était pour le moins inattendu ! Fureur de Roosevelt qui estima ce comportement tout juste digne d’une « prima donna ». Son entourage le convainc toutefois de ne pas publier un communiqué vengeur afin de ne pas envenimer les relations déjà tendues entre Paris et Washington. En privé, il rit de bon cœur quand son assistant, Charles Bohlen, laisse tomber : « Entre nous, on peut dire que de Gaulle est l’un des plus grands enfants de salaud qui aient jamais chevauché un pot de chambre ! »

A Yalta, de Gaulle avait déjà été traité de « grand con » si l’on en croit les notes prises par Alger Hiss 1, l’un des témoins américains du sommet. Les trois Grands n’avaient pas non plus ménagé leurs insultes contre « ces merdeux de Polacks » ni contre les Italiens, des « fils de putains qui nous cassent les couilles » !

Grâce à Churchill, Premier ministre d’une Angleterre que de Gaulle ne portait pas dans son cœur – « Après la guerre, la France retrouvera son vieil ennemi héréditaire, la Grande-Bretagne2», avait-il confié un soir d’août 1942 à Paul Anxionnaz –, la France a pu être rétablie dans son rang de grande puissance à l’issue de la conférence. De son côté, Staline, sur qui le chef du Gouvernement provisoire comptait pour faire contrepoids aux Anglo-Saxons, s’y était montré un adversaire acharné des intérêts français. Ce court dialogue l’atteste :


« Staline : “ Sans la faiblesse criminelle de la France, nous n’aurions pas eu de si lourdes pertes en hommes et en matériel. Nos campagnes sont jonchées de morts. Le gouvernement de l’Allemagne vaincue appartiendra exclusivement à ceux qui se seront battus de toutes leurs forces durant cette guerre. La France n’en fait pas partie. ”


Churchill : “ J’admets que les Français ne nous ont pas beaucoup aidés. Mais il ne faut pas oublier que nous avons tous eu nos difficultés. Le fait demeure que la France est un voisin, et elle restera toujours le voisin de l’Allemagne. Je me suis opposé à la venue de De Gaulle à Yalta. Le président Roosevelt, aussi, s’y est opposé. Mais il faut donner sa place à la France ! ”


Staline : “ Je suis pour une France forte; j’en ai discuté avec Daladier avant cette guerre, et récemment avec de Gaulle. Mais je suis absolument contre l’octroi d’un tel privilège à la France. ”


Roosevelt : “ Je propose que l’on accorde une zone d’occupation à la France, mais aucune participation au contrôle et à tout acte de gouvernement réservé aux trois Grands. ”


Staline : “ D’accord. ”


Eden (ministre britannique des Affaires étrangères) : “ Comment peut-on attribuer une zone sans que l’occupant ait un droit de contrôle ? ” »






Les Anglais ont fini par obtenir gain de cause3. Le 12 février 1945, Winston Churchill, Franklin D. Roosevelt et Joseph V. Staline envoient ce télégramme à Charles de Gaulle :

« Nous avons examiné la question du contrôle de l’Allemagne après sa défaite et nous sommes arrivés à la conclusion qu’il est hautement souhaitable pour le Gouvernement provisoire de la République française, s’il le désire, d’accepter la responsabilité d’une zone d’occupation et d’être représenté à l’organisme de contrôle. Nous serions heureux d’apprendre que le gouvernement français est prêt à accepter ces responsabilités. »

L'opposition de Staline était logique : intégrer la France dans les organes de contrôle de l’Allemagne d’après guerre risquait d’affaiblir le poids de l’URSS. Pour le dictateur, il était préférable d’avoir deux interlocuteurs, qu’il pouvait espérer diviser, plutôt que trois capables de s’entendre sur son dos.

A Yalta, l’URSS spéculait sur un retrait rapide des Etats-Unis de l’Europe et sur l’attirance de la Grande-Bretagne pour l’Amérique. Londres se détournant ainsi du Vieux Continent, Moscou aurait alors eu les mains libres. Si Staline ne s’opposait pas à une France forte pour faire contrepoids à une renaissance possible de la puissance allemande et pour s’opposer aux Anglo-Saxons, il craignait cependant que la puissance française ne finisse par contrecarrer ses ambitions en Europe. La politique soviétique de l’après-guerre à l’égard de la France oscillera entre ces deux pôles. Ainsi un quiproquo entre Paris et Moscou naîtra à la fin de la guerre. D’un côté, de Gaulle comptait sur une alliance avec Moscou afin que la France recouvre une place en Europe. De l’autre, Staline ne souhaitait pas la renaissance d’une puissance continentale qui aurait pu lui résister. De Gaulle et Staline avaient pour point de convergence le contrôle de l’Allemagne, mais, sur cette question, ils ne parlaient pas le même langage, car ils n’avaient pas les mêmes arrière-pensées. Le partenariat souhaité par le Général allait se révéler illusoire, car il ne saurait être question de rapports d’égalité entre Paris et Moscou, comme le lui fera comprendre Staline.

Alexandre Bogomolov4, représentant de l’URSS auprès du gouvernement de Vichy, a été le premier diplomate soviétique à avoir attiré l’attention de Moscou sur de Gaulle et les siens.


« Le mouvement gaulliste n’est pas organisé, a-t-il écrit le 5 décembre 1940 dans un rapport adressé à Solomon Lozovski, vice-ministre des Affaires étrangères. Ce mouvement trouve ses partisans parmi les officiers désappointés par la défaite et parmi les fonctionnaires qui ont peur des purges à cause de leurs anciennes activités antigermaniques. Plusieurs membres sont actionnaires d’entreprises ou propriétaires d’immeubles, mais on trouve aussi des petits bourgeois citadins dont la situation économique est délicate. »






Selon Bogomolov, les gaullistes n’avaient guère d’avenir :


« Il y a encore peu, c’était bien de parler de De Gaulle et de se dire pro-britannique, mais on a compris aujourd’hui qu’il s’agit d’une position sans avenir. Le gouvernement est allé demander de l’aide à l’Allemagne en vue de faire une politique collaborationniste. Du coup, les positions antisoviétiques ne sont plus de mode. Le ton des journaux a changé, des articles plus objectifs paraissent. Ni les poursuites contre les communistes ni l’antisémitisme n’empêchent la presse de changer de ton à notre égard. La mauvaise situation économique et l’absence de perspective militent en faveur de l’amitié avec l’URSS. Pour du pétrole, de la laine, du sucre, du savon, ils vont s’adresser à Moscou. Il ne faudra pas refuser. S'il n’y a rien à prendre chez eux pour l’instant, il faut en profiter pour créer de bonnes bases pour l’avenir de nos rapports. Il faut utiliser la situation actuelle pour obtenir des positions économiques en France. »






A l’ombre du pacte germano-soviétique (signé en août 1939), il paraissait logique à Bogomolov que l’URSS puisse profiter de la politique collaborationniste de Vichy. Six mois plus tard, l’invasion allemande bouleverse ces plans. Après le 22 juin 1941, l’avenir des relations franco-soviétiques se jouera à Londres, puis à Alger, auprès du général de Gaulle.

Les services secrets soviétiques se sont intéressés au Général bien avant leurs collègues diplomates. Dès juillet 1940 le NKVD dispose dans l’entourage de De Gaulle à Londres d’un agent d’importance, une « taupe », en la personne d’André Labarthe qui vient d’être nommé par le Général directeur des armements et des recherches scientifiques. Labarthe travaille pour Moscou depuis 1935 et c’était déjà un agent important du NKVD avant guerre, notamment lorsqu’il travaillait au ministère de l’Air de Pierre Cot, dont il était par ailleurs un proche.

Arrivé à Londres le 24 juin 1940, André Labarthe est en contact avec le NKVD dès le 8 juillet pour lui livrer ses premiers renseignements sur de Gaulle, sur son caractère, sur ses idées politiques, sur ses plans d’avenir mais aussi sur les membres de son entourage. Aidé de Martha Lecoutre qui est arrivée en même temps que lui en Grande-Bretagne 5, Labarthe va continuer à renseigner Moscou sur les Français libres à Londres jusqu’à son départ pour Alger en 1943. L'agent Labarthe (nom de code « Jérôme ») a perdu un peu de sa valeur dès la fin septembre 1940 après s’être brouillé avec le Général qui lui a finalement retiré ses responsabilités dans l’armement. En tant que journaliste (il fonde avec Martha Lecoutre la revue France libre dont Raymond Aron sera le principal rédacteur) il aura toutefois accès à beaucoup de secrets sur les Français à Londres et il saura en faire profiter Moscou 6.

En ce qui concerne la date exacte des premiers contacts entre le chef de la France libre, ou l’un de ses mandataires, et un représentant officiel de l’Union soviétique, elle demeure inconnue. Avant l’« opération Barba-rossa » qui déclencha la guerre germano-soviétique, il ne pouvait être question d’entretenir, officiellement, le moindre rapport. Staline avait félicité publiquement Hitler pour sa victoire sur la France en juin 1940 et Radio Moscou n’avait eu de cesse de dénoncer les « mercenaires » gaullistes qui s’étaient acoquinés avec l’impérialisme britannique. Mais, officieusement ?

Gaston Palewski, qui va jouer un rôle prépondérant dans les relations soviéto-gaullistes pendant un quart de siècle, prétend, dans un entretien accordé à la revue Espoir (n° 8, 1974), que « dès le mois de décembre 1940, le général de Gaulle (lui) déclarait sa certitude que, le moment venu, la Russie serait amenée à unir ses efforts aux nôtres. C'est dans ces conditions, poursuit-il, que je suis allé voir l’ambassadeur Maïsky. Il me reçut en témoignant beaucoup d’intérêt vis-à-vis de notre mouvement ». Dans ses Mémoires d’action publiés après sa mort 7, Palewski relate également cette rencontre avec l’ambassadeur d’URSS en Grande-Bretagne mais pour la situer en novembre 1940. Fragilité du témoignage.

Malheureusement, ces contacts sont introuvables dans les archives diplomatiques à Moscou, ou dans le journal qu’Ivan Maïsky a rédigé durant son séjour londonien (jusqu’en 19438. Les fonds à consulter sur cette époque sont si divers que l’événement peut avoir été consigné dans des dossiers encore inaccessibles. Palewski, dont de Gaulle a dit qu’« il est toujours là où l’Histoire se fait », peut donc fort bien avoir servi d’éclaireur avant l’entrée en guerre de l’URSS. Ce serait dans l’ordre de leurs relations.

Pour le Général, qui le connaissait depuis le milieu des années 30, l’arrivée de Gaston Palewski à Londres, en août 1940, avait été une aubaine. Ancien membre du cabinet de Paul Reynaud, l’homme connaissait du monde, y compris en Grande-Bretagne, où il avait fait une partie de ses études. De vieille souche polonaise, appartenant à une famille aisée, il avait fréquenté avant la guerre le monde des arts, des lettres et de la politique. De Gaulle ne pouvait espérer meilleur directeur de cabinet, isolé qu’il était à l’époque, avec pour compagnons plus d’hommes d’action que d’authentiques esprits politiques.

Du côté de l’URSS, Palewski semble avoir eu quelques entrées avant la guerre, pour s’être lié d’amitié, dans les années 20, avec le général Ignatiev, ancien attaché militaire de l’ambassade tsariste. Or le comte Ignatiev allait devenir instructeur de l’Armée rouge. Un parcours peu banal pour un homme de l’ancien régime 9.

Les rares mentions trouvées sur Palewski, dans les archives soviétiques de ces années de guerre, insistent sur son hostilité à l’égard du Front populaire, sur son opposition à la politique d’aide à l’Espagne républicaine, sur ses liens avec des banques d’affaires (notamment Lazard), et sur sa grande fortune. Dans le mémorandum antigaulliste du Département d’Etat de janvier 1944, on le signale comme « notoirement anti-américain ».

Au lendemain du 22 juin 1941, quand l’URSS a basculé malgré elle dans le camp des Alliés après l’invasion allemande, ce n’est pas Palewski, toutefois, qui contactera les Soviétiques. En l’absence de De Gaulle, qui est à Damas, où il apprendra l’entrée en guerre de l’Union soviétique avec vingt-quatre heures de retard, c’est Maurice Dayet, chef du service Afrique-Asie-Océanie de la Direction des affaires politiques de la France combattante, qui a entrepris la première démarche officielle. Le 23 juin à onze heures, Dayet rencontre le premier secrétaire de l’ambassade d’URSS à Londres pour lui demander d’établir officiellement des liaisons avec les forces gaullistes. On lui promet d’en référer au Kremlin.

A partir de ce jour, les événements vont se précipiter sous l’impulsion de De Gaulle, désireux d’obtenir au plus vite la reconnaissance de Moscou. Son objectif était double. « La présence (de la Russie) dans le camp des Alliés apportait à la France combattante, à l’égard des Anglo-Saxons, un élément d’équilibre dont je comptais bien me servir », reconnaît-il dans ses Mémoires. En ce début de l’été 1941, de Gaulle ne pesait pas lourd. Churchill le supportait tout juste, et les Américains continuaient de faire les yeux doux à Pétain. Sa crédibilité, il va essayer de l’acquérir à l’Est. L'ouverture soviétique était d’autant plus importante, pour lui, qu’elle conditionnait aussi le comportement du Parti communiste français. Jusqu’à présent passifs, voire collaborationnistes, comme l’ont révélé les archives soviétiques, les communistes vont, à partir de ce mois de juin 1941, se lancer dans la résistance à l’occupant nazi afin de soulager le « grand frère » soviétique, qui allait désormais supporter l’essentiel de la guerre. Pour le Général, il était vital de canaliser cette résistance. L'URSS était à même de lui procurer la double légitimité, nationale et internationale, dont il avait besoin. L'enjeu, qui était considérable, a contraint de Gaulle à être un solliciteur. Les dirigeants soviétiques, qui ne respectent que les rapports de forces, essaieront de profiter de cette faiblesse.

Dès la mi-juillet 1941, de Gaulle cherche à établir des relations privilégiées avec Moscou. La filière passe par Géraud Jouve, un ancien journaliste de l’agence Havas en poste à Istanbul désormais délégué de la France libre pour la Turquie et les Balkans. Le Général, qui le rencontre à Beyrouth, le charge de remettre à l’ambassadeur d’URSS à Ankara un message exprimant le souhait d’instaurer des « relations directes » entre lui et « la Russie ». Ce message est accompagné d’une note dont voici l’essentiel :


« Le général de Gaulle estime que la France et la Russie, qui ont entretenu des relations amicales à travers les siècles et qui ont davantage le sens des réalités européennes, peuvent collaborer utilement lors de la paix. Le général de Gaulle est convaincu que la victoire est assurée et que la participation à la guerre de l’Union soviétique en hâtera le terme. Il est évident que la Russie et la France, puissances continentales, n’ont pas forcément les mêmes buts ni les mêmes visées de guerre que les puissances anglo-saxonnes, essentiellement maritimes. Entre la France libre et la Russie, la question des régimes politiques ne doit pas se poser. »






En se plaçant d’emblée dans la tradition historique des rapports franco-russes, de Gaulle a escamoté l’aspect idéologique du système soviétique, ignorant le caractère fondamentalement nouveau du totalitarisme, comme il l’a fait, pendant un certain temps, pour le nazisme. Plus encore, en insistant sur les intérêts continentaux de la France et de l’URSS, par opposition aux puissances maritimes anglo-saxonnes, il proposait, en somme, à Moscou de s’entendre sur le dos des Alliés. En outre, il a demandé à Jouve d’éviter d’emprunter une filière britannique (message chiffré) au cas où Moscou répondrait favorablement à ses propositions.

Le diplomate soviétique à qui est destiné ce premier message du Général s’appelle Serguéi Vinogradov. Ambassadeur d’URSS à Ankara, il est aussi un « coopté » des services secrets soviétiques (NKVD) depuis 1932. C'est la première fois qu’il croise le destin du général de Gaulle. Ce ne sera pas la dernière. Représentant de son pays en France entre 1953 et 1965, Vinogradov saura mieux que personne favoriser les relations soviéto-gaullistes après la mort de Staline.

Parallèlement, de Gaulle va charger René Cassin, un juriste reconnu qui a travaillé avant la guerre à la Société des Nations (SDN), d’entamer des « conversations officieuses et absolument secrètes » avec Ivan Maïsky à Londres. Ces efforts sont couronnés de succès, lorsque, le 24 septembre 1941, il crée le Comité national français (CNF). Moscou, à l’instar de Londres, reconnaît ce CNF « comme représentant tous les Français libres, où qu’ils soient, ralliés pour servir la cause des alliés ». De Gaulle venait de gagner sa première épreuve de notoriété.

L'éclairage des archives diplomatiques soviétiques permet de voir aujourd’hui combien de Gaulle a été tout d’abord abusé, payant là une certaine ignorance du système communiste. La lecture en parallèle de ses Mémoires et des documents disponibles est, sur ce point, instructive.

Prenons la visite à Londres, en 1942, de Viatcheslav Molotov, ministre soviétique des Affaires étrangères. Le 24 mai, il rencontre de Gaulle, qui est accompagné, en la circonstance, par Maurice Dejean, son commissaire aux Affaires étrangères. Pour le chef de la France libre, c’est une consécration. Quelques jours plus tard, il qualifiera d’ailleurs l’entretien d’« approfondi, aussi satisfaisant que possible pour ce qui concerne le présent et l’avenir ». Dans ses Mémoires, il est encore plus enthousiaste. Molotov ne lui a-t-il pas promis qu’à « l’avenir il était convenu que la France et la Russie s’entendraient pour la construction de la paix » ? Et de Gaulle de poursuivre : « Mon gouvernement, me dit Molotov, est l’allié de ceux de Londres et de Washington. Il est essentiel, pour la guerre, que nous collaborions étroitement avec eux. Mais, avec la France, la Russie désire avoir une alliance indépendante. » Souhaitant, dès juillet 1941, des « relations directes » avec Moscou, le Général n’en demandait pas davantage.

La version soviétique de l’entretien ne fait pas preuve du même optimisme. Molotov, après avoir écouté les doléances du chef de la France libre sur ses différends avec Londres et Washington, lui promet tout juste un vague soutien. Pour le reste, on constate que le Soviétique insiste particulièrement sur l’ouverture d’un second front à l’Ouest, un leitmotiv que Moscou s’emploiera à marteler jusqu’au débarquement en Normandie de juin 1944. Donc, ni alliance privilégiée ni relations directes à l’horizon.

La visite de Molotov à Londres n’a pas, il est vrai, seulement trompé de Gaulle. L'objectif principal du Soviétique était de pousser les Anglo-Saxons à débarquer en Europe pour soulager l’URSS. Or Molotov savait qu’il était matériellement impossible en 1942 d’ouvrir un second front. En faire une priorité était, pour Moscou, un acte destiné à indisposer les Alliés, voire à les discréditer aux yeux du monde. Les propos de l’ancien ministre sont, sur ce point, parfaitement limpides : « Staline, non plus, ne croyait pas au deuxième front, mais il fallait le réclamer ! confie Molotov à F. Tchouiev dans un livre d'entretiens 10. Nous avions besoin d’un engagement des Alliés. Cet engagement était d’une importance capitale, pour le peuple, pour notre politique et pour avoir un instrument de pression à l’avenir. Je considère mon voyage à Londres et ses résultats comme une immense victoire pour nous, car nous savions qu’ils ne pouvaient consentir à l’ouverture de ce deuxième front, mais nous les avons contraints à accepter et à s’engager. »

Deux notes soviétiques permettent de voir comment de Gaulle et son entourage étaient au même moment perçus par Moscou.

Le premier document, daté du 14 mai 1942, contient des instructions envoyées par Molotov à Londres avant son voyage. Ces instructions sont adressées à Alexandre Bogomolov, qui, après la rupture des relations diplomatiques avec Vichy (à la suite de l’entrée en guerre de l’Union soviétique), représente l’URSS auprès des gouvernements alliés en exil en Grande-Bretagne.


« Certaines singularités de De Gaulle et de son entourage nous sont bien connues, écrit Molotov. Cependant, il faut tenir compte du fait que son nom est symbolique de la lutte du peuple français contre l’envahisseur. Pour ce qui est de ses rapports avec les Anglais, il faut se rappeler que son effort pour assurer son indépendance de façon à ne pas être soumis à un gouvernement étranger est, de notre point de vue, un élément positif. C'est pourquoi vous devez vous garder de prendre part à toute tentative de brider de Gaulle. (...)


Vous devez expliquer à de Gaulle et à son entourage que la France libre ne réussira que si elle s’appuie réellement sur toutes les tendances antihitlériennes en France et de façon à devenir un mouvement vraiment populaire, alors que les groupements et personnalités fascistes français ne peuvent participer à la libération de la France. (...) Vous devez faire comprendre à de Gaulle que plus vite il se débarrassera des éléments fascistes qui l’entourent, mieux nous pourrons le soutenir et meilleures seront les perspectives de libération de la France 11. »






Ainsi donc, pour Moscou, de Gaulle et son mouvement doivent être utilisés à bon escient pour gêner les Anglais, pour favoriser la réintégration des communistes français dans la communauté nationale (les tendances antihitlériennes mentionnées) et pour empêcher les réactionnaires (les fascistes, selon Molotov) d’avoir une quelconque influence dans la France de demain. Pour le reste, méfiance.

Ces instructions seront en partie suivies d’effets. Au fil des ans, l’URSS va chercher, et réussira parfois, à exploiter les dissensions entre de Gaulle et les Anglo-Saxons. Ce sera même une constante de la politique extérieure soviétique de l’après-guerre. Quant aux « tendances antihitlériennes » sur lesquelles le mouvement gaulliste a tout intérêt à s’appuyer, les conseils de Molotov ont semble-t-il été entendus puisque le rapprochement des gaullistes avec la résistance communiste commence précisément à cette époque.

Le 28 mai 1942, soit quatre jours après la rencontre de Gaulle-Molotov, les services secrets gaullistes (le BCRA) envoient en France le capitaine de réserve Georges Weil. Il a pour mission d’entrer en rapport avec la résistance communiste. La Gestapo l’arrête le lendemain de son parachutage. Le 9 juin 1942, le BCRA télégraphie à Jean Moulin, qui est en zone libre, pour lui demander d’entrer en relation avec les groupes d’action du PCF en zone occupée. Après un séjour à Paris, du 2 au 19 juillet 1942, Jean Moulin informe Londres qu’il attend une réponse des communistes. « Vous demande de ne pas agir ailleurs pour ne pas gêner mon action », insiste-t-il dans son message avant de préciser qu’il a par la même occasion pris contact avec les services secrets russes.

C'est finalement le colonel Rémy qui va réussir, quelques mois plus tard, à établir les relations souhaitées avec le PCF. Au début de janvier 1943, il revient à Londres accompagné de Fernand Grenier, député communiste et membre du Comité central, désigné par le Parti pour le représenter auprès du Général. A peine dans la capitale britannique, le parlementaire tient une conférence de presse destinée à laver son parti de tous les péchés : les communistes ont toujours combattu l’occupant nazi, ils sont aujourd’hui l’ossature de la résistance intérieure. Le PCF a trouvé une nouvelle crédibilité, Moscou peut être satisfait.

« Le jeu de bascule du Général entre Soviétiques et Anglo-Saxons, analyse l’historien Stéphane Courtois, s’il ne lui permet pas d’enregistrer dans l’immédiat des succès décisifs auprès de ces derniers, lui aura au moins acquis un point capital du côté soviétique : la neutralité, puis l’alliance du PCF. » Désormais, la qualité des rapports soviéto-gaullistes va dépendre en grande partie des relations de Gaulle-PCF, comme l’a montré Philippe Buton à partir des archives de l’Internationale communiste.

Le deuxième document – une note de synthèse de Bogomolov à Molotov en date du 15 octobre 1942 – éclaire aussi la manière dont Moscou voyait de Gaulle, et comment il comptait l’utiliser.


« Son attitude à notre égard, écrit l’ambassadeur, se définit par sa position vis-à-vis de l’Angleterre et des Etats-Unis. Il sait que nous allons le soutenir dans sa lutte pour une France forte et indépendante. Il comprend aussi qu’une France puissante pourra s’appuyer sur les pays du continent européen qui ne veulent ni d’une domination germanique ni d’une domination anglo-saxonne. (...) De Gaulle a exigé que la France soit reconnue comme une puissance alliée participant pleinement à la guerre contre l’Allemagne fasciste et jouissant de droits égaux. (...) Une telle reconnaissance n’arrangerait ni les Anglais ni les Américains et elle ne pourrait, de toute façon, entrer en vigueur qu’après une rupture définitive avec Pétain. Elle signifierait aussi que la France aurait droit à sa part de butin après la guerre. En ce qui nous concerne, je pense que cette reconnaissance est possible, voire souhaitable. Cela pourrait relever le moral du peuple français et fortifier les positions de la France dans l’arène internationale, où elle serait regardée comme notre allié potentiel sur le continent européen 12. »






Qualifié, dans cette même note, de « général borné et de politicien réactionnaire », de Gaulle a décidément bien du mal à trouver grâce auprès des Soviétiques, si ce n’est pour servir leurs intérêts sur le Vieux Continent. Pourtant, ce ne sont pas les gestes qui ont manqué pour tenter de séduire le Kremlin.

Quelques semaines auparavant, le chef de la France libre avait laissé entendre à Bogomolov que, tout compte fait, il aimerait mieux s’installer dans la capitale soviétique que de rester à Londres, où on l’ignore. La démarche était demeurée sans effet.

L'entrevue avait eu lieu le 6 juin 1942, au QG du Général, à Carlton Gardens.


« A la fin de la conversation, relate Bogomolov dans son rapport, de Gaulle m’a demandé sous forme d’hypothèse :

– Au cas où je romprais définitivement avec les Américains et les Anglais, le gouvernement de l’URSS accepterait-il de m’accueillir, moi, mes partisans et mes troupes sur son territoire? Bien sûr, ce serait mon ultime démarche. Les Anglais ne me donneront même pas un avion avec un équipage de cinq hommes, alors que j’ai, ici, 18 000 hommes, dont 5 000 marins.

J’ai répondu qu’il s’agissait d’un problème sérieux, que je le soumettrais au gouvernement.

– Vous, en tant que grande puissance, vous devez être prudent, mais, moi, dans cette situation, je ne peux pas attendre, a répondu de Gaulle.

Je lui ai dit que je lui donnerai ma réponse dans quelques jours. En attendant, je lui ai demandé de ne pas prendre de décision extrême à la hâte. »






De Gaulle ne souffle mot de cette rencontre dans ses Mémoires, pas plus qu’il n’évoque son intention d’installer la France libre à Moscou. S'agit-il d’un coup de tête? C'est probable. Pourtant, ce projet d’installation à Moscou, de Gaulle semble l’avoir caressé une autre fois, si l’on en croit le témoignage de Jean Cathala, qui a travaillé à la délégation des Français libres en URSS. Voici ce qu’il rapporte dans ses Mémoires :

« Je fais demander audience à Lozovski (vice-ministre des Affaires étrangères), m’annonce, un matin de janvier 1943, Roger Garreau, le représentant du Général auprès des autorités soviétiques. De Gaulle envisage le transfert du Comité national à Moscou. Nous sommes alors en pleine épreuve de force. Churchill et Roosevelt exigent que le chef de la France libre se rende à Casablanca pour sceller une alliance avec le général Giraud. Sous la pression, de Gaulle finira par céder. Il ne sera plus question du projet d’installation à Moscou. “ Affaire enterrée ”, dit Garreau, avec un mélange de philosophie inattendue et d’imperceptible agacement lorsque je l’interroge. »

Pourquoi Moscou attribuerait-il de l’importance à un Comité national français qui, de l’aveu de son propre chef, ne bénéficiait d’aucune considération de la part de ses alliés occidentaux ? Les premiers mois de ces nouvelles relations vont marquer les futurs rapports de l’URSS avec de Gaulle, comme il pourra l’apprécier lors de son voyage à Moscou en décembre 1944. Pour Staline, qui n’ignore rien de ses doutes ni de ses faiblesses, le Général ne peut pas être un partenaire à part entière.
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